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 n° 58 673 du 28 mars 2011 

dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 
 
Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 9 juin 2010 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la décision 
du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 mai 2010. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers, ci après la Loi. 
 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 24 janvier 2011 convoquant les parties à l’audience du 8 mars 2011. 
 
Entendu, en son rapport, M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me G. MAFUTA LAMAN, avocat, 
et R. ABOU, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus 
d’octroi de la protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui 
est motivée comme suit : 
 
«A. Faits invoqués 

 

De nationalité togolaise et d’origine ethnique kotokoli, vous êtes arrivé sur le territoire belge, le 20 août 

2006. Vous avez introduit une demande d’asile, le 16 novembre 2009.  

 

Selon vos déclarations, vous êtes sympathisant du CAR (Comité d’action pour le Renouveau) depuis 

2004. Vous déclarez avoir vécu à Atakpame et avoir travaillé comme jardinier pour un député du CAR. 

Vous déclarez également être propriétaire d'un minibus.  

 

En mars 2005, des membres du RPT (Rassemblement du Peuple Togolais) réquisitionnent votre bus 

pour faire campagne. Votre chauffeur, également membre du RPT, fait alors campagne avec eux. A son 
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retour, votre véhicule est endommagé mais les gens du RPT refusent de réparer celui-ci. Vous renvoyez 

alors votre chauffeur, et critiquez ouvertement les membres de ce parti. Ce jour, une descente de 

soldats a lieu à votre domicile. Vous êtes arrêté et emmené au camp militaire Timedja d’Atakpame. Les 

militaires vous reprochent d’avoir refusé de prêter votre bus. Vous êtes détenu pendant trois mois, suite 

à quoi, vous êtes libéré moyennant la promesse de travailler pour le RPT. Vous apprenez que la maison 

de votre patron a été entièrement démolie et décidez de vous rendre à Lomé pour y faire réparer votre 

bus. Installé à Lomé, vous engagez alors un nouveau chauffeur auquel vous interdisez de travailler pour 

le RPT. Votre ancien chauffeur et d’autres membres du RPT réquisitionnent une nouvelle fois votre 

véhicule. Votre chauffeur accepte de les emmener mais finit par les abandonner. Vous retrouvez alors 

celui-ci et craignant pour votre vie, vous vous enfuyez au Bénin. Vous y restez quelques jours. Le 19 

août 2006, accompagné d’un passeur et muni de documents d’emprunt, vous quittez le Bénin par avion 

à destination de la Belgique.  

 

B. Motivation 

 

Le Commissariat général constate qu’il ne ressort pas de vos propos qu’il existe, dans votre chef, une 

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. A ceci s’ajoute le 

fait qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir 

des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 

1980).  

 

En effet, rien ne permet d’expliquer les recherches effrénées dont vous assurez être victime dans votre 

pays eu égard d’une part, aux faits qui vous sont reprochés et d’autre part, à votre profil. Vos 

déclarations n’ont donc nullement convaincu le Commissariat général qu’il existe dans votre chef, une 

crainte actuelle et fondée de persécution.  

 

Interrogé sur l’existence de recherches actuelles à votre encontre, vous assurez qu’il y a toujours des 

descentes tant à Lomé qu’à Atakpame (page 12 – audition en date du 17 mai 2010) et que vous risquez 

la mort en cas de retour dans votre pays. Pourtant, les seuls reproches qui vous sont faits sont ceux de 

ne pas avoir prêté votre bus, d’être proche du CAR et d’avoir critiqué à une reprise les autorités en 

place (pages 7-8 et 12 – idem). Il n’est pourtant pas concevable que vos autorités vous recherchent 

toujours activement, aussi bien à Atakpame qu’à Lomé, plus de trois ans après les faits invoqués et 

pour ces seuls motifs.  

 

Ensuite, si vous assurez être sympathisant du CAR, votre militantisme est à ce point limité qu’il n’est 

pas crédible que les autorités s’acharnent contre vous. En effet, questionné sur votre sympathie pour ce 

parti, vous vous contentez de dire que vous l’êtes parce que votre patron est du CAR, c’est ainsi que 

vous avez « aimé ce parti » (page 9 – idem). Vous n’avez, d’ailleurs, jamais effectué aucune activité 

avec le CAR (page 3 – audition en date du 17 mai 2010). Partant, vu votre manque d'implication dans le 

parti CAR, rien ne permet de comprendre les recherches intensives dont vous certifiez faire l'objet 

actuellement au Togo.  

 

Soulignons, en outre, que si vous assurez être actuellement recherché dans votre pays, vos allégations 

ne reposent sur aucun élément objectif et probant et ne trouvent leur fondement que dans les dires d’un 

voisin et d’un ami. Ces informations vous ont été communiquées via deux personnes, dont vous ignorez 

le nom complet (page 11 – audition en date du 17 mai 2010) et qui remontent, en partie, à plusieurs 

années (page 12 – idem). Vous n’avez donc avancé aucun élément pertinent permettant d’attester de 

l’existence de recherches actuelles à votre encontre au Togo.  

 

De même, vous déclarez « j’ai peur des gens du RPT (page 6 – audition en date du 17 mai 2010) ». 

Interrogé alors sur ces personnes, vous êtes resté vague et confus. Vous avez, effectivement, été 

incapable de nous citer le nom d’une de ces personnes, les fonctions que celles-ci exercent au sein du 

parti ou la profession d’une de celles-ci (pages 7 et 9 – idem). Cette absence totale d’informations sur 

les personnes qui vous ont menacé et que vous craignez, nous autorise à remettre en cause la véracité 

de vos dires.  

 

Ceci est d’autant plus vrai que vous n’avez jamais eu de problèmes auparavant en raison de votre 

sympathie pour le CAR ou en raison de votre travail chez ce député (page 9 – audition en date du 17 

mai 2010).  

 



  

 

X - Page 3 

Par conséquent, la disproportion qu’il existe entre les faits et les accusations portées contre vous ainsi 

que les recherches dont vous assurez faire l’objet dans votre pays et le profil que vous présentez ne 

nous permet pas de croire que vous seriez actuellement menacé dans votre pays.  

 

Il s’ajoute que, si vous assurez craindre les autorités de votre pays, vous avez tout de même attendu 

plus de trois ans avant d’introduire une demande d’asile. Vous invoquez alors la peur d’être rapatrié, les 

mauvais conseils donnés par des connaissances (page 13 – audition en date du 17 mai 2010). Ces 

éléments ne permettent pas de justifier votre absence totale de démarche en vue d’obtenir une 

protection internationale. Ce comportement ne correspond nullement à celui d’une personne qui dit 

craindre pour sa vie et anéantit donc la crédibilité de vos propos et partant de votre crainte.  

 

Au vu de ce qui précède, il y a lieu de conclure que le Commissariat général reste dans l’ignorance des 

motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays d’origine. Dès lors, il n’est pas possible de 

conclure à l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, 

paragraphe A, aliéna 2 de la Convention de Genève. De plus, le Commissariat général est d’avis que 

l’absence de crédibilité constatée ci-dessus dans votre chef empêche de prendre en considération une 

demande de protection subsidiaire dérivant des mêmes faits.  

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. Les faits invoqués 
 
Devant le Conseil, le requérant confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés 
dans la décision attaquée. 
 
3. La requête 
 
3.1. Dans sa requête, la partie requérante invoque un premier moyen de la violation de l’article 62 de la 
loi du 15 décembre 1980 sur « le séjour des Etrangers », des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 
sur la motivation des actes administratifs, et de l’erreur manifeste d’appréciation. 
La partie requérante invoque un second moyen de la violation de l’article 1er de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951 et de la violation des articles 48/3 et 48/4 de la Loi. 
 
3.2. Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des 
circonstances particulières de la cause. 
 
3.3. Elle demande, à titre principal, d’annuler la décision a quo et de reconnaître à la partie requérante 
le statut de réfugié au sens de la Convention de Genève, et à titre subsidiaire, d’annuler la décision a 

quo et de lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la Loi. 
 
4. Questions préalables  
 
4.1. En ce que le moyen est pris d’une erreur manifeste d’appréciation, il est inopérant. En effet, le 
Conseil rappelle que lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, il procède à un examen de 
l’ensemble des faits de la cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par définition 
marginale, de l’erreur manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée d’une erreur 
d’appréciation et non pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation. 
 
4.2. Le Conseil rappelle également que l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de 
désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 
l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 
 
En l’espèce, le Conseil observe qu’en tant qu’il est pris de la violation de l’article 62 de la loi du 15 
décembre 1980 sur « le séjour des Etrangers » et des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la 
motivation des actes administratifs, le premier moyen est irrecevable à défaut pour la partie requérante 
de préciser en quoi la partie défenderesse aurait méconnu. 
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5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
5.1. L’article 48/3, § 1er de la loi énonce que « le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait 
aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut 
des réfugiés, modifié par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». 
Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute 
personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 
nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 
hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de 
la protection de ce pays ». 
 
5.2. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui accorder le 
bénéfice de la protection subsidiaire en raison de l’absence de crédibilité de son récit. La décision 
entreprise constate également l’absence de preuve relative aux éléments principaux invoqués par la 
partie requérante à l’appui de sa demande de protection internationale. 
 
5.3. En contestant la décision attaquée, la partie requérante reproche, en réalité, au Commissaire 
général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit par la partie requérante à 
l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon 
lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des 
demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 
1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il 
n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit 
effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. 
 
5.4. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint nullement à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était 
renvoyé dans son pays d’origine. 
 
5.5. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est pertinente et se vérifie à lecture du dossier 
administratif en ce qu’elle soulève une série d’éléments qui nuisent à la crédibilité du récit de la partie 
requérante.  
Ainsi, outre l’aspect peu actuel des faits invoqués, elle relève notamment la disproportion entre le 
manque d’implication de la partie requérante dans le « Comité d’action pour le Renouveau » (« CAR ») 
et les recherches intensives dont elle ferait l’objet par ses autorités nationales. En outre, le Conseil se 
rallie plus particulièrement au motif selon lequel la partie requérante ne fournit pas le moindre élément 
pertinent permettant d’attester de l’existence de recherches actuelles à son encontre au Togo.  
Enfin, le Conseil ne peut que constater l’aspect tardif de l’introduction de sa demande d’asile, ce qui 
renforce d’autant plus le manque de crédibilité de la crainte invoquée. Ces motifs pertinents de la 
décision suffisent à justifier la décision de rejet de la demande d’asile de la partie requérante. En 
constatant que la partie requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir la réalité des faits 
qu’elle allègue et en démontrant le peu de vraisemblance des poursuites prétendument engagées 
contre elle, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante 
n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.  
 
5.6. La requête introductive d’instance n’apporte aucun éclaircissement satisfaisant de nature à rétablir 
la crédibilité du récit produit sur les points litigieux et ne développe aucun moyen sérieux susceptible 
d’établir la réalité des faits invoqués, ni à fortiori, le bien fondé des craintes alléguées. 
 
5.7. En conséquence, la partie requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle en reste 
éloignée par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève. 
 
6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
6.1. Le Conseil examine également la demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection 
subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. L’article 48/4 de la loi 
précitée énonce que le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être 
considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de  l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de 
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sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de 
subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». 
 

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : 
a) la peine de mort ou l’exécution ; ou 
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 
d’origine ; ou 
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de 
conflit armé interne ou international ». 
 

6.2. À cet égard, le Conseil observe que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection 
subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de protection 
internationale et relève qu’elle n’invoque pas expressément de moyen ou d’argument spécifique à cet 
effet, mais que la requête introductive d’instance se contente de déclarer de manière générale que « la 
demande d’asile de la requérante répond bien à l’article 48/4 §2, b) de la loi du 15/12/1980 » sans s’en 
expliquer davantage. 
 

6.3. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de reconnaissance de 
la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas 
davantage d’élément susceptible d’établir sur la base des mêmes événements qu’il existerait de sérieux 
motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque 
réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) ou b) de la Loi. 
 

6.4. Enfin, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument 
susceptible d’établir que la situation qui prévaut actuellement au Togo puisse s’analyser comme une 
situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la Loi. En 
tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations ou les écrits de la partie requérante 
aucune indication de l’existence de pareils motifs. 
 

6.5. En conséquence, elle n’établit pas qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée 
dans son pays d’origine, elle encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 
paragraphe 2 de l’article 48/4 de la Loi. 
 
7. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il 
existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de 
subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation 
rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute 
hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.  
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article 1 
 
La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 
 
 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit mars deux mille onze par : 
 
Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, Président F. F., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme B. RENQUET, Greffier assumé. 
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Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
B. RENQUET M.-L. YA MUTWALE MITONGA 
 
 
  
 


